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PRONONCÉ 

P Jr  Me.  CHARLES  ROSSIGNOL  DU  PARC ; 

NOTAIRE  ROYAL  A SÂUMÜÏl, 

DÉPUTÉ  DÉ  SA  COMMUNAUTÉ, 

Pans  rAffeinblée  dè  l'Ordre  du  Tièrs-Êt*^ 
de  ladite  Ville. 


IHÉNEWÎERR* 
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DISCOURS 

P RO  NONCÊ  par  Me . Charles  Rossignol 
DU  PARC  i Notaire- Royal  à Saumur , Député  de 
fa  Communauté;,  Greffier  tn  Chef  des  Sièges  de  VElec ■ 
«0/2  & du  Grenier  à Sel  de  ladite  faille,  le  S Mars 
ty8c)  , dans  l'Âffemhlée  de  C Ordre  du  Tiers* Etat  de 
Saumur , à toccdfion  de  la  rédaction  des  Cahiers  des 
plaintes  & doléances  pour  la  tenue  des  Étais*Générau 
de  la  France , indiquée  au 


U n honnête  Citoyen  peut  le  tromper 
moyens  qu’il  croit  devoir  employer , pour  améliorer  la  litua- 
tion.de  fes  frètes.  • ; S 

Nous  jugeons  mal , fans  doute,  de  la  rigueur  du  fort  de 
nos  Concitoyens^  lorfque  l’excès  du  pouvoir  ne  porte  point 
fur  nous. 

Mais  nous  fommes  violemment  afïç&és,  quand  nous 
éprouvons  une  injuftice  criante  ; quand  dçs  impofitions 
outrées  & multipliées  enchaînent  notre  liberté  , & nous 
privent  du  nécclÇiire. 

Tous  les  Français  doivent  fe  jurer  un  amour  éternel.  De 
notre  union  naîtront  néceffaircment  6c  notre  bonheur  & 
notre  force.  L’Aflembléc  Nationale  va  donner  un  nouveau 
luftre  à la  France  elle  fera  crainte  & refpeétée. 

En  effet , Meilleurs.,  quel  ennemi  ofera  jamais  attaquer  le 
BLoyaume,  lorfque  le  Prince  régnera  par  l’équité  &la  juftice , 
fur  de  braves  Sujets  unis  de  cœur  , qui  brûleront  du  même, 
amour  pour  leur  Roi  & la  Patrie , qui  ne  feront  animés  que 
par  le  même  intérêt,  leur  bonheur  mutuel  ? A 
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Chacun  a fa  manière  de  voit  & de  Sentir.  La  trifte  expé- 
rience de  nos  malheurs  doit  nous  fervir  de  guide  pour 
parvenir  au  but  défiré. 

En  conséquence , Meilleurs , nous  devons  nous  réunir  ; 
énoncer  fans  crainte  nos  opinions  ; donner  notre  avis  de 
bonne  foi , & reconnoître  nos  erreurs  fans  rougir.  Il  résul- 
tera néceffairement  du  choc  de  Solides  opinions , de  débats 
ingénieux , de  réflexions  judicieufés , dés  moyens  sûrs  & 
triomphans  pour  terraffer  l’hidre. 

Encouragés  par  les  efforts  généreux  d’une  Adminiftration 
fagc0  pourrions-nous  héfiter  encore  à brifer  nus  chaînes  ? 
Un  Miniftre  éclairé  & judicieux , un  Miniftre  Citoyen , eft 
notré  Ange  tutélaire  ; il  plane  glorieufement  dans  toutes  les 
Provinces  de  la  France  ; il  indique  aux  Sujets  la  route  du 
vrai  bonheur:  le  moyen  eft  sûr,  parce  qu’il  eft  (impie  ; il 
nous  dit:  « Soyez unis , aimfez-vous  eh  freres , & vous  Serez 
» heureux. » 

Voilà  une  morale  Sainte  , éternelle , qui  ne  peut  être  mé- 
connue de  tout  être  raisonnable.  Magnanime  Necker  ! ton 
nom  fera  toujours  cher  aux  Français:  tout  bon  Citoyen  le 
prononce  avec  refpeâ:  & attendriflement. 

Nos  enfans , les  générations  futures  attendent  leur  félicité 
de  notre  généreux  dévouement  pour  l’intérêt  delà  Patrie  & 
le  bonheur  de  tous  les  Français.  Nous  devons  porter  nos 
regards  jufques  dans  les  temps  les  phisréculés.  Quelle  fatis- 
faâion , pour  une  ame  fenfible , de  pouvoir  dire  : 

« En  renonçant  à des  Privilèges  qui  bldfcnt  mes  Concî- 
» toyens  ; en  refufant  des  penfions  qui  épuifent  le  Tréfor 
» public  ; en  contribuant  aux  impositions  dans  la  jufte  pro- 
t>  portion  de  mes  facultés , j’ai  ranimé  le  courage  de  mes 
» freres  ; Soulagé  le  malheureux , acquitté  ma  portion  des 
» dettes  de  l’Etat , contribué  au  bonheur  de  mes  Semblables, 
» à la  gloire  de  mon  Pays  ! » 

Nobles,  Privilégiés,  Citoyens  riches,  vous  allez  mérjb 
ter  un  tribut  de  réconnaiffances.  Vous  n’attendrez  pas , 
Sans  doute , que  l’Ordre  du  Tiers-Etat,  plus  nombreux  , 
armé  du  glaive  de  la  raifon  primitive  & de  la  jufticc  éter- 


nellc , foutenu  par  une  Adminiftratîon  fage  & réfî^ohic  , 
vous  arrache  des  contributions.  Votre  cœur  généreux  & 
fenfible  va  en  faire  le  doux  facrifice.  Vous  êtes  Français  y 
cela  fuffit  ; vous  çhériffes  comme  nous  le  Prince  & l'Etat  ; 
vous  êtes  Chrétiens,  vous  aimez  vos  freres. 

Depuis  long-temps  l’Ordre  du  Tiers-Etat  fe  plaint  .amè- 
rement des  droits  attribués  auxPropriétaires  defiefs,  Jultice  , 
lods  & ventes , banalité , ehafle , feu  9 cheminée,  charnage  * 
verdage,  glandée,  pâturage,  fixte,  terrage,  & des  effets 
funeftes  de  la  folidité,  Toys  ces  droits  nous  rappellent  fans 
ceffe  la  fervitude  de  nos  ayeux  ; nous  n’avons  que  l’ombre 
de  la  liberté. 

Mais , feloamoi , l’Ordre  du  Tiers-Etat  ne  peut , ne  doit 
point  demander  impérieufement  fa  libération  de  tous  ces 
droits , même  en  indemnifant  fur  un  prix  raifonnable. 

Nous  devons  encore , dans  la  trille  fituation  où  nous  fora- 
ines réduits  9 manifefter  notre  attache  inviolable  aux  droits 
de  la  propriété.  Il  viendra  un  temps , ce  jour  heureux  n’eft 
peut-être  pas  éloigné , où  les  Seigneurs , Eççléfiaftiques  & 
Laïcs , avertis  continuellement  par  les  juftes  plaintes  des 
Cenfitaires  ; écoutant  le  langage  de  la  faine  raifon  ; met- 
tant à profit  les  fages  préceptes  de  notre  Religion , fe  hâte- 
ront de  brifer  le  chaînon  qui  nous  attache  à la  glebe. 

Les  deux  premiers  Ordres  auront  là  double  gloire  dtd’êtrç 
nos  libérateurs , & d’être  généreux  fans  contrainte. 

Je  fuis  affeélé  de  deux  autres  objets , non  moins  intéref- 
fans.  L’éducation  des  enfans  de  l’Etat  & des  fils  de  pauvres 
Citoyens , eft  négligée.  Le  peuple  vit  encore  dans  une  igno- 
rance crafïè.  La  Société  éprouve  journellement  les  trilles 
effets  du  défaut  d’éducation  chez  les  hommes  du  peuple. 
C’eft  dans  cette  claffe  ignorante , pauvre  , que  fe  trouvent 
les  perturbateurs  du  repos  public. 

Les  Pa Heurs  qui  rempliffent  dignement  les  fondions 
auguftçs  de  leur  miniftere  , n’ont  pas  des  revenus  fuffifans  , 
pour  répandre  dans  le  fein  des  malheureux,  les  fecours  que 
l’humanité  exige. 

L’Ordre  du  Tjers-Efat , guidé  par  le  principe  aufterç 
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d’nne  propriété  inviolable , ne  peut  ni  ne  doit  folliçiter 
la  (iippreàton  des  Bénéfices,  fans  charges  d’ames  j des 
Communautés  richement  dotées,  où  un  petit  nombre  de 
Religieux  vit  dans  l’opulence. 

Nous  devons  , Meilleurs , tous  efpérer  , tous  attendre 
dès  lumières , du  zele  du  haut  Clergé.  C’eft  à lui  à de- 

* mander , à la  Nation  afïèmblée , une  autorifàtion  pour  une 
nouvelle  répartition  des  revenus  Eccléfiaftiques , propos 
tionnée  aux  foins  & charges  des  titulaires. 

S’il  relie  des  produits  oififs , ils  feront  employés  utile- 
ment à rétablifiement  d’Ecoles  gratuites , Ateliers  de  çha- 

* rité  , Hôpitaux  particuliers  pour  les  hommes  & pour  les 
femmes.  Les  enfans  s’inftruiront  de  leur  Religion  ; ils  ap- 
prendront des  états  qui  leur  fourniront  la  fubfiftance  ; ils 
deviendront  des  Sujets  intérelfans  ; il  n’y  aura  plus  de  Men- 
dians  en  France.  Les  générations  futures  jouiront  d’un  avan- 
tage précieux , après  lequel  les  braves  Citoyens  ont  long- 
temps foupiré  -,  une  bonne  éducation  publique. 

Comme  Notaire,  je  dois  vous  rappeller,  Mefîieurs, 
les  abus  énormes  qui  fubfiflent  depuis  long-temps  & s’ac- 
cumulent chaque  jour,  dans  la  perception  des  droits  de  Con- 
trôle , ftifmuatkm , Centième  denier. 

L’Edit , portant  établilfement  du  Contrôle  , a été  dé- 
figuré par  une  multitude  d’Arrêts  follicités  au  Confeil , 
- de  décriions  arbitraires  des  Intendans  ; la  Société  elt  en 
proie  à la  cupidité  du  Traitant. 

Tous  les  jours  nous  fommes  alfaillis  par  les  Agens  du 
fife  : ils  font  dans  nos  liafî'es  les  recherches  les  plus  exac- 
‘ tes  , & peut-être  les  plus  indécentes.  Les  affaires  de  la 

* derniere  importance  font  connues  du  public  : il  n’y  a plus 
de  fecrct  dans  les  conventions  ; on' exerce  des  contraintes 
rigoureufés , pour  un  prétendu  fupplément  de  droits  que 
le  Commis  du  Traitant  décide  feul  être  dû.  La  condamna- 
tion eft  prononcée  toujours  à l’avantsage  du  fife. 

L’ordre  public  , l’intérêt  de  la  fociété  exigent  , fans 
doute , qu’il  y ait  des  Bureaux  établis  , pour  affurer  les 
conventions  des  parties  & la  date  des  contrats , qui  fixe 


T hypotheque.  Mais , les  droits  pour  cette  partie  , ne  de- 
vraient pas  excéder  de  beaucoup  les  apppintemens  des 
Commis  & frais  de  Bureau. 

Un  objet  important  nous  réunit , Meilleurs , nous  de- 
vons procéder  à la  rédaftion  du  Cahier  des  plaintes  8c 
doléances  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat , 8c  de  fuite  à la  nomi- 
nation des  Députés , pour  porter  le  Cahier  à l’affembléc 
des  trois  Ordres. 

Tout  Citoyen  qui  ne  confulterait  que  fon  zele  , de- 
vrait s’offrir  pour  Député;  mais,  il  fera  retenu  par  d’au- 
tres confidérations.  L’homme  d’un  vrai  mérite  refufera  une 
nomination  qu’une  acclamation  générale  lui  aflurerait , pour 
être  Député  aux  Etats- Généraux.  Il  eft  des  réglés,  pour 
cette  Election  : le  ferutin  délignera  le  fujet  qui  aura  réuni 
plus  de  fuffrages.  Nous  devons  rejetter  les  offres  qui  nous 
feraient  faites.  Celui  qui  mandie  ou  arrache  des  fuffra- 
ges , eft  indigne  de  notre  confiance.  Nous  n’avons  pas  be- 
foin  de  prote&eurs  : nos  jréclamatiôns  font  fondées  : elles 
feront  accueillies  par  un  Roi  jufte  & bienfaifant. 

Je  me  perfuade , avec  plaifir , que  tout  Citoyen  eft  ani- 
mé du  défir  fineere  de  concourrir  au  bonheur  général  ; 
mais  le  zele  9 foutenu  d’un  amour  vraiment  patriotique  , 
( qualité  çflentielle  pour  un  Repréfentant  ) ne  fuffit  pas 
encore  pour  être  élu.  Il  faut  une  connaiffance  particulière  de 
tous  les  abus  qui  grèvent  la  Nation. 

Chaque  Citoyen  doit  aujourd’hui  dénoncer  le  fardeau 
qu’il  fupporte  dans  fa  profeftion , la  gêne  qu’il  éprouve  dans 
la  perception , finjuftice  de  la  répartition.  Il  doit  récla- 
mer la  fureté  de  fa  perfonne  & de  fes  propriétés , la  li- 
berté d’induftrie  & de  Commerce. 

Tout  Français  a lieu  de  croire  ( je  fuis  affiiré  d’avance) 
qu’à  la  prochaine  tenue  des  Etats- Généraux , Sa  Majefté 
& la  Nation  arrêteront  une  réforme  dans  toutes  tes 
parties  de  rAdminiftfation , dans  les  Loix  , Coutumes  8c 
Ordonnances. 

Le  foyer  de  la  déprédation  eft  à Verfailles.  I a Maifon 
du  Roi , toutes  les  parties  d’Adminiftration  follicitent  des 
çhangemens , des  réformes. 
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Avant  l’abolition  du  pouvoir  féodal  x les  grands  Sei- 
gneurs habitaient  dans,  leurs  terres.  Les  Cenfitaires  fe 
mettaient  fous  leur  prote&ion  : delà  un  droit  de  feu 
de  corvées,  &c.  Tous  les  Sujets  étaient  Soldats  : delà 
un  droit  de  Garde. 

Les  Seigneurs  entretenaient  des  Troupes.  Les  Vaflaux 
fai&ient  le  fervice  en  perfonne  , ou  donnaient  des  fubli- 
des  : delà  une  néceflité  d’accorder  à tous  les  Seigneurs  des 
droits  honorifiques  & pécuniaires  ; de  laifler  à l’aîné  No- 
ble & le  principal  manoir , & des  revenus  pour  foutenir 
l’honneur  de  la  maifon. 

Aujourd’hui  les  Seigneurs  n’ont  plus  de  Troupes  & 
foudoyer,  plus  de  fervice  à faire.  Ils  font  nommés  à tou- 
tes les  places , payés  largement  x & récompenfés  avec 
profufîon. 

Il  faut  oublier , s’il  eft  poflibîe , ces  temps  de  calamité 
& d’horreur.  Mais  le  Citoyen  eft  afliijetti  aux  mêmes 
charges  ; elles  n’ont  changé  que  de  formes  : quelques- 
unes  font  évaluées;  les  plus  tyranniques , comme  la  corvée  , 
le.  curemenr  des  douves  & folfés , l’amas  des  grains  font 
encore  en  vigueur. 

Les  grands  Vaflaux  de  la  Couronne  ont  été  forcés  de 
reconnaître  l’autorité  du  Roi.  Ceux  que  le  fer  n’avait  pas 
détruit  , ont  été-  attirés  à la  Couf.  On  a créé  pour  eux 
tles  Charges  d’étiquettes , dont  les  produits  immenfes  pou- 
vaient leur  faire  oublier  le  facrifice  qu’ils  avaient  été  obli- 
gés de  faire.  La  même  caufe  ne  fubfite  plus  ; cependant  les 
grands  Offices  font  confervés  ; il  çft  temps  d’apporter  le  re- 
mede  à nos  maux. 

Ainfi  , Meilleurs  , pour  éviter  les  longueurs  d’une  cor- 
refpondance  , l’embarras  d’aflemblées  fréquentes,  nous  pou- 
vons , nous  devons  donner  à nos  Députés  des  pouvoirs  fuffi- 
fans  de  concourir  , de  tous  leurs  pouvoirs , à une.  réforme 
utile  & à un  étabîifl’ement  avantageux. 

Cependant,  comme  il  eft  eflentiel  .que  le  vœu  général 
de  la  France  foit  manifefté , il  eft  abfolument  néceflaice 
rçue  tous  les  Sujets  foient'  confultés , pour  connaître  te 


larme  qui  leur  conviendra  le  mieux , & dans Talfi été  de 
f Impofition  & dans  la  maniéré  de  la  percevoir. 

Nos  Députés  ne  feront  qu’une  très-faible  partie  de  U 
Nation.  Quelques-uns  penferonc , peut-être  , tfue  nous 
pouvons,  fans  danger,  nous  en  rapporter  à leurs  foins 
vigilans , à ïa  fermeté  , à Imprudence  des  autres  Dépu- 
tés de  la  Nation.  Ge  n’eft. point-là  mon  avis  : voici  les 
raiforts  qui  fondent  mon  opinion. 

Nous  devons,  avec  les  autres  Membres  de  f Ordre  du 
Tiers-Etat  de  la  France  , riouS  roidir  contre  les  privi- 
lèges, franebifes , immunités  perfonnelles  accordés  aux 
Nobles,  aux  EccléüafHques  , à de  fimpîes  Commis,  Em- 
ployés» 

D’ailléurs  , fi  la  nature  nous  a placés  dans  :unbon  fol, 
qui  devait  nous  afliirer  Faifance  , les  opérations  miniftérie- 
les  & de  finance,  nous  ont  privés  de  nos  avantages,  & de 
culture  & de  commerce  , notre  fost  eft  vraiment  à plain- 
dre. Nous  avons  des  doléances  particulières  à préfenter. 
Notre  malheur  vient  des  privilèges  accordés  à deux  Pro- 
vinces qui  nous  avoifinent , (la  Bretagne  & le  Poitou,*) 
elles  né  font  point  afiiijettiés  à la  Gabelle  ,t  Papas  du 
gain  entretient  un  commerce  criminel  # fuivant  la  Loi, 
entre  les  Sujets  des  trois  Provinces.  Les  marchandifes  que 
nous  expédions  pour  la  Bretagne,  celles  que  nous  en 
tirons , font  fujettes  à des  droits  qui  égalent  fouvent  le 
prix  du  premier  achat  ; l’Etranger  les  fait  entrer  dans 
Tâchât  de  nos  vins  : nous  payons  chèrement  les  objets  de 
confommation. 

Mais , Meilleurs , nous  devons  tout  attendre  du  zele 
des  Habitons  de  ces  deux  Provinces.  La  noble  réfiftancc 
que  fes  braves  Citoyens  viennent  d’oppofer  aux  entre prî- 
tes d’une  aveugle  ambition , nous  allure  de  leurs  bonnes 
difpofitions.  Ils  nous  traiteront  en  freres  : leurs  cœurs 
font  généreux  , puifqu’ils  font  courageux. 

Je  parle , en  frémilfant , d’une  inquifition  barbare  & 
cruelle,  qui  menace  fans  celle  notre  liberté  , notre  fureté , 
nos  po  déifions.  Le  jour , la  nuit , nous  fommes  fur  veillés 
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par  une  troupe  de  Commis , d’Emplô^és.  Nous  femmes 
renfermés , comme  dans  un  bercail,  à toutes  les  barriè- 
res, à tous  les  poftes  , dans  les  places  publiques , dans 
les  rues  , fur  la  riviere,  aur  approches  des  ports , dans 
les  chemins  & fentiers , dans  les  bois , dans  lés  prairies , 
dans  les  champs  ; le  Cultivateur,.'  l’honnête  Citoyen,  le 
V oyageut  rencontrent  des  Commis  , des  Employés  , de- 
bout, alfis,  couchés,  à pied  , à cheval  : les  uns  font  ar- 
més de  fufils  & de  fabres  ; les  autres  , de  bâtons  & pif- 
tolets. 

Il  me  femble  voir  une  bande  de  Contrebandiers  qui  Va  fe 
heurter  contre  un  elfain  de  Commis.  La  crainte  c&  l’ef- 
poir  animent  les  deux  partis.  Le  lignai  fe  donne,  les: 
coups  font  lancés,  le  fang  coiiie;&  c’eftlé  Citoyen  qui 
porte  le  fer  dans  le  fein  de  fôn  ffere* 

Quelle  horreur  ! quelle  abomination  £ Un  Prince  équi- 
table lève,  à main  armée , des  fubfides  exhorbitans  fur 
des  Sujets  fîjdelcs.  Sa  Maj'efté  ignore , fans  doute , ces 
excès  de  fureur  , de  calamité , /de  tyrannie.  Elle  les  aurait 
fupprimé$ , fi  la  vérité  fut  parvenue  jufqu’à  Elle. 

La  triple  pëihe  attachée  ! la  contrebande  a toujours 
excité  .mon  défef^oir.  Elle  fâif  répandre  dés.  larmes  dé  fang, 
& faifit  d’horreur  : confifcation  , amende , emprifonnement, 
condamnation  aux  Caleres.  Le  Traitant  n’eû  pas  fatisfait 
de  la  confifcation , il  lui  faut  encore  de  l’Or , ou  l’efcla- 
vage.  Ce  tableau  hideux  & fidele  doit  faire  frémir  tout 
brave  Citoyen» 

C’eft  au  milieu  de  nous , Meilleurs , que  fe  trouve  éta- 
blie cette  terrible  Commifîion  , qui  Juge  Souverainement 
les  Contrebandiers  attroupés.  N’allez  pas  calmer  vos  in- 
quiétudes , parce  que  les  Officiers  aéhiels;,  aniis  defhu- 
manité  , condamnent  avec  peine  un  Fraudeur,  La  Loi 
fubfifte  y îe  Traitant  peùt  ufer  de  fes  droits.  Souvent  nous 
avons  vu  s’élever  fur  notre  Place  des  gibets  , dés  roues; 
les  flammes  des  bûchers  ont  éclairé  les  Citoyens  pài- 
fibles,  étonnés  & fai  fis  d’horreur.  Nous  ferons  héufeux, 
quand  une  bonne  Adminittration  aura  détaché  de  nos  rem- 
parts 


jparfcs  ces  tours  alîreufes  qui  renferment  plus  de  inaîlieu* 
feux  que  de  coupables* 

Agités  par  la  crainte  & Pefpoir  , nous  devons , M-ef- 
fîeurs  , manifefter  nos  intentions  , dans  tous  les  cas  pofli* 
blés,  donner  des  pouvoirs i pour  rejetter  les  abus  qui 
nous  bîeflent  : nous  ne  pouvons  que  gagner  à la  forme  nou-* 
velle  qui  pourra  être  adoptée*  Une  forte  impofition  ne  peut 
jamais  être  comparée  avec  la  gêne  dans  laquelle  nous  vivons; 
Plus  dé  Fermiers  , plus  de  Commis , notre  fort  eft  changé* 
nous  fommès  libres  ; donc  nous  ferons  heureux.  Voici  le 
réfultat  de  mes  réflexions , que  je  foumets  à voà  dédiions* 

POUVOIRS  PRÉLIMINAIRES 

Les  Députas  dn  Gouvernement  Saamùroîs  , pour  l’Or* 
dre  du  Tiers-Etat , le  représenteront  aux  Etats-Généraux 
{du  Royaume  : ils  ne  fe  répareront  point  en  Ordres  pàr-< 
ticuliers  • ils  délibéreront  en  trois  Ordres  réunis  : à con- 
dition exprefie  que  le  nombre  des  Députés  de  l'Ordre  du 
Tiers-Etat  de  la;  France  fera  égal  à ceux  des  deux  pre* 
ifliers  Ordres , St  que  les  Mirages  fe  compteront  par  têtes. 

Nos  Députés  fe  tiendront  à l’Aflèmblée  des  trois  Or* 
dres , dans  une  pofture  honorable , fans  fouffrir  d’autrtf 
diftin&ion  entre  les  Députés  dfes  deux  premiers  Ordres  & 
eux , que  celle  de  h préféance. 

POUVOIRS  POUR  REMONTRÉR * 

Article  I.  L*inutilité  de  fortes  rétributions  accor* 
dées  aux  Gouvernemens  de  Provinces.  L’Etat  doit  récom** 
penfer  & non  enrichir  un  brave  Citoyfcn  , quel  que  foie 
fon  origine. 

Les  Gouvernemens  pourraient  être  divifés  en  quatre 
dafles,  égales  en  nombre.  Les  appointemens  de  la  pre- 
mière feraient  fixés  à vingt  mille  livres  ; ceux  de  la  fé- 
condé à quinze  ; ceux  de  la  troifieme  à douze  ; & ceux 
de  la  quatrième  à dix* 
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ÏI.  Que  les  Archevêques,  Evêques , Abbés  & Prieurs 
ont  des  revenus  confidérables. 

III.  Que  les  Communautés  d’Hommes  & de  Femmes  > 
dotées , ont  de  riches  poflèffions. 

IV.  Que  les  Pafteurs  n’ont  pas  des  revenus  propor- 
tionnés à leurs  foins  affidus , à leur  dignité  & aux  cha- 
rités que  l’humanité  exige.  Il  ferait  à défirer  que  leurs 
rétributions  fulïënt  fixées  eu  égard  à l’importance  des 
Villes  & au  nombre  de  Habitans. 

V.  Que  les  Prêtres  habitués  des  Paroiffes , Collégiales 
& Communautés,  pourraient  remplir  les  fondions  de  Vi- 
caires ; leur  nombre  étant  fixé  , ils  pratageraient  par 
égales  portions,  le  revenu  des  Chapitres,  Chapelles , dons 
& legs. 

- VI.  Qu’il  répugne  au  caradere  du  Mirtiftre  des  Au- 
tels ^ de  requérir , pour  vivre  , un  falaire  de  fondions 
auguffes  & divines  : étant  rétribué  convenablement , fes 
fondions  doivent  être  gratuites  : elles  n’en  feront  pas  moins 
fàintes. 

• VII.  Que  les  Ordres  Mendians  font  à charge  aux 
Citoyens  des  Villes  & aux  Habitans  de  la  Campagne. 

Depuis  quatre  ans , les  Communautés  craignant  d’être 
fopprimées , ont  appellé  des  Religieux  étrangers.  Les 
Français  pourraient  être  penfionnés  par  les  Ordres  dotés  ; 
les  Religieux  étrangers  feraient  conduits  dans  leurs  do- 
minations. 

VIII.  Que  les  conlfru  étions  > entretiens , réparations 
des  ponts  , chauffées , turcies  , levées , cafernemens , Au- 
ditoires , Etats-Majors  & prifons  , occafionnent  une  dé- 
penfe  confidérablé , parce  que  les  Ingénieurs  font  éloi- 
gnés , & que  les  Citoyens  n’ont  aucun  droit  de  repréfen- 
tation.  Elle  diminuerait  de  moitié  , fi  les  travaux  étaient 
conduits  fous  l’ihfpedion  des  Affemblées  Provinciales. 

IX.  Que  les  fournitures , entretiens  des  Troupes  mon- 
tent à <3es  fommes  exhorbitantes.  La  dépenfe  diminuerait 
confidérablement,  fi  les  Soldats  & les  chevaux  apparte- 
naient aux  Régimens;  fi  les  Officiers  Municipaux  avaient 
l’infpeétioji  fur  la  nourriture  & habillement  du  Soldat. 


POUVOIRS  POUR  CONVENTION*. 

Article  I.  Attendu  que  les  grands  Offices  de  la  Cou- 
ronne ont  amené  un  aparat  difpendieux  8c  inutile  ; qu’il  e$ 
intérellant  de  rappeller  les  Seigneurs  dans  leurs  terres, 
confentir  à l’extinâion  de  ces  Offices  : s’ils  font  cçnfervés , 
demander  la  fuppfeffion  des  droits , profits,  gages,  émolu- 
mens  & livrées  attachés  auxdits  Offices  * les  Pourvus  auront 
feulement  bouche  à Cour. 

II.  A la  fuppreffion  de  la  Garde  du  Rqi.  Demander  que 
|es  Troupes  fafient,  tour  à tour,  un  ferviçe  triennal  auprès 
de  Sa  Majelté.  Les  Officiers  s’inftruiront  de$  Réglemens 
Militaires.  Ils  apprendront  à,  chérir  la  gloire.  Le  Roi  con- 
noîtra  & réeompenfera  le  vrai  mérite. 

Le  Spldat  coqrageux  gravera  dans  fon  cœur  l’effigie  de 
fon  Prffice;  elle  lui  feryira  d’égide  pour  le  champ  de  Mars. 
Il  combattra  vaillamment  pour  le  Prince  qu’il  aura  eu  le 
bonheur  d’approcher. 

III.  A la  diminution  de  partie  des  Officiers,  de  la  Majfon 
du  Roi , de  la  Reine , des  Enfans  de  France  ; ou  au  paie- 
ment d’unç  fommefixe  & déterminée  , pour  frayer  aux  dé-* 
penfes  d’une  Cour  digne  dq  nom  Français. 

IV.  Au  rappel  des  AmbaljTadeurs , Confujs,  Agens  , 
Députés  établis  à demeure  dans  les  Cours  Etrangères  ; les 
circonstances  doivent  déterminer  leur  envoi. 

V.  A la  diminution  de  nos  forces  Militaires  de  terre  ; 
demander  que  la  dépenfe  de  la  guerre  foit  fixée  & déter- 
minée , de  maniéré  qu’il  y ait  chaque  année  une  portion 
de  fonds  en  réferve. 

VI.  A rendre  la  liberté  à nos  Colonie^,  La  Nation  peut 
faire  avec  elles  un  Traité  d’alliance  & kde  commerce  ; 
leur  promettre  affiltance  & proteétion, 

VIT.  A la  fuppreffion  des  Droits  Seigneuriaux  , à l’amor- 
tilTement  des  rentes  , fur  les  prix  & taux  qui  pourront  être 
fixés  par  la  Nation,  de  l’agrément  des  Seigneurs  Ecdé- 
ffiiftiques  & Laïcs  , ou  à la  pluralité  des  fuffrages. 
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VIII,  A la  fupprefTion  des  Abbayes , Prieurés  & autres 
Bénéfices  fans  charge  d’ames  ; ou  à une  nouvelle  réparti-* 
tion  des  biens  Eccléfiaftiques , ainfi  qu’il  fera  réglé  parla 
Nation  , du  cohfenteràent  de  l’Ordre  Eçcléfiailique  , ou  à U 
pluralité  des  fuffrages. 

IX,  Au  moyen  de  ce  que  nous  éprouvons  depuis  long-» 
temps  les  trilles  effets  d’un  pouvoir  , fans  borne , attri- 
bué à chaque  Miniftre , dans  fon  Département  * que  les 
Citoyens  ont  été  les  jouets  de  la  cupidité  > de  l’orgueil , 
de  la  vengeance , du  caprice , de  l’ignorance  des  Minilires, 
par  Tufage  fréquent  des  Lettres  de  Cachet  „ des  exils  muU 
tipliés  j par  les  changemçns  introduits  dans  les  Finances 
& le  Militaire;  par  la  formation  de  maifons  & établifie-. 
mens  ruineux  ; par  la  création  de  Tribunaux  multipliés  & 
de  Charges  inutiles. 

Confentir  à la  fupprefTion  de  tous  tes  Minières  ; de^ 
mander  que  toutes  les  affaires  d’Adminiftrations  foient 
portées  & difcutées  dans  un  feulConfeil  établi  à Ver- 
failles  ; qu’il  foit  compofé  de  trente  perfonnes , dont  la 
inoitié  fera  de  FOrdre  du  Tiers-Etat , choifies  & nom-s 
fnées  tour  à tour  par  chaque  Province  , Pays  & Gouverne-* 
ment.  Leur  (tage  ne  pourra  excéder  le  temps  qui  s’é^ 
foulera  entre  deux  Alfemblées  d’Etats-Généraux. 

X,  A la  fuppreffion  des  Secrétaires  du  Roi  > Maîtres 
des  Requêtes , Intendans  de  Provinces  ; des  titres  pom^ 
peux  de  Gouverneurs,  attribués  aux  Chefs  de  différens 
pépartemens , Maifons  Royales , & fur-tout  de  ces  ré- 
duits ténébreux  où  languit  fouvent  l’innocence  opprimée, 

P O V VOIR  S POUR  DEMANDER . 

I.  La  tenue  périodique  des  Etats-Généraux  de  la  France  > 
tous  les  cinq  ans. 

II.  Que  la  Nation  alfembléè  en  Etats-Généraux  arrête 
les  Lçix  du  Royaume.  L’exécution  en  fera  confiée  au 
Monarque. 

La  France  , qui  a l’avantage  de  furpaffer  les  autres 


peuples  en  plufieurs  points  > ne  s’eft  pas  encore  occupée 
■de  l’objet  le  plus  important  : un  feul  Code  de  Loix. 

III.  Quçles  fubfides  feront  accordés,  pour  un  temps  limité* 
par  la  Nation  alfemblée  en  Etats-Généraux  , répartis  par 
chaque  Province , & affis  fur  les  Sujets  par  les  Aflembîées 
particulières  qui  feront  organifées  comme  les  Etats -Gé^ 
néraux, 

IV*  Dés  Etats  particuliers  pour  chaque  Province, 
Pays  & Gouvernement , qui  aura  Député  dire&ement, 

V,  L’éreâion  en  Sièges  Préfidiaux , de  tous  les  Sièges 
Royaux  , qui  feront  confervés  , avec  pouvoir  det:  juger 
en  dernier  relfort  jufqu’à  3000  liv.  en  principal  ; & de 
condamner  au  Fouet,  au  Carcan  & aux  Galères  pour  neuf 
ans, 

Vf.  L’établiftement  de  cinq  grands  Bailliages  pour  le 
relfort  du  Parlement  de  Paris*  qui  jugeront  fouvçraine-* 
ment  jufqu’à  ioqoo  liv.  & condamneront  à la  Potence  8c 
aux  Gaîeres  à perpétuité. 

Demander  fur-tout  que  les  grands  Bailliages  forment  des 
Corps  particuliers , absolument  diftin&s  & Séparés  des  Pré* 
-Cidiaux:  î qu’il  n’y  ait  point  de  grands  Bailliages  dans  lés 
Villes  oh  font  établis  les  Parlements  & Confeils  Supérieurs. 

VII.  Que  le  quart  des  Officiers  des  trois  degrés  de 
Jurifdi&ions  ? exerce  par  çemmiffion  * fans  finance.  Que 
les  Officiers  çn  titres  & par  çommiffion  ne  pourront  être 
deftituésqqe  par  la  Nation , ou  en  cas  de  forfaiture. 

VIII.  Attendu,  d’un  côté,  que  l’o*gueil  8c  la  pafefie 
font  à la  fuite  d’un  revenu  confidérable  ; que  de  l’autre , le 
vice  8c  l’iniquité  rêpofent  fous  le  toit  qu’habite  la  miferc  , 
demander  que  les  Officiers  en  titres , dans  les  trois  Jurif- 
diélions  , aient  un  revenu  en  biens-fonds , favoir  , les 
Gônfeils  aux  Parlements , 25000  liv.  , ceux  des  Bailliages 
ï 5 000  liv.  , 8c  ceux  des  Préfidiaux  10000  liv. 

IX.  Les  Loix  anciennes  ont  fagement  fixé  un  ftage 
pour  répondre  à la  fociété  des  connoiffimces  acquifes  chez 
Je  fu jet  qui  veut  occuper  une  Charge:  les  liaifons  trop 
étroites  entre  les  membres  d’une  Compagnie , doivent 
faire  craindre  aux  Jufticiable*  l’abus  du  pouvoir. 
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Demander  , avec  inftance , la  révocation  des-  dîfpenfés- 
«Page  & de  parenté,  pour  pufféder  des  Offices  ; que  le& 
degrés  ioient  portés  jufqu’aux,  cou  fins  iffiis  de  germains, 
îutiu{ivemen,t. 

X.  Le  pouvoir  réfervé  au  Miniftere  public  caufe  deux 
abus  énormes  : d’un  côté  les  coupables  échappent  au  fup- 
p!ke  par  la  négligence  de  quelques  Officiers  ; d’autre  côté  la 
tranquillité  des  Citoyens  eft  fouvent  troublée  par-  les  pour- 
fuites  rigou,reufesde  quelque*  Officiers,  ignojians  , mal  inten- 
tionnés. 

Demander  îa  permiffipn  à tout  Citoyen  de  ptourfuivre  en 
perfonne  la  vergence  des  délits  commis  envers  lui  & fes 
proches,  tant  pour  les  peines  portées  parla  Loi,  que  pour 
dommages-intérêts , réparations  civiles  ; de  toute  a&ion  , 
monopoles , vexations , injyfti.ces  exercées  envers  les  Ci- 
toyens & la  füciété,4  par  tous  lçs  Sujets,  de  quelque  condi- 
tion. qu’ils  forent, 

XI.  La  fuppreffion  des  droits  de  Franes-fiçfs  , Francs- 
aïeux,.  Succeffions  collatérales.  La  barbarie  de  ces  droits, 
çdieux  eft  fortie  d’une  baffie  fervitude. 

Du  ffipplice  de  feu  : il  déshonore  la  raifbi?  > l’humanité , 
la  Religion. 

De  la  cqnfifcation  des  biens  des  condamnés.  La  fociété  eft 
vangée  par  la  mort , mêmç  par  le  fupplice  d,u  coupable. 
Cette  Loi  injufte  pçut  porter  le  Prince  & les  Sujets  à,  dé? 
pouiller  les  Citoyens.. 

Demander  qu'il  fois  permis  a tout  Accufé  de  fe  choifir  un 
Confeil , auquel  le  Miniftere  public  ou  la  partie  civile  feront 
fignifier  la  plainte  & l’information , vingt-quatre  heures 
après  que  VAccufé  aurafubi  fon  interrogatoire. 

XII.  Un  Royaume  n’eft  pas  loin  de  fa  çhûtç  , Iorfqu’il  eft 
permis  aux  Sujets  dç  poffiéder  autant  de  domaines  qu’ils  peu^ 
vent  en  acquérir.  Plus  il  y a de  propriétaires  dans  un  Royau^ 
me  ,,plus  il  çft  riche.  Les  grands  propriétaires  font  nqifî- 
bîes,  fouvent  dangereux.  La  trop  grande  difproportion  en? 
tçe  les  fortunes  des  Sujets,  force  l’Etat  à conftruire  dç^ 
liôpitayx  à côté  de  fuperbes  hôççls. 
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Autrefois  îcs  Seigneuries  offraient  des  bltimens  commo- 
des & un  terrein  cultivé  : aujourd’hui  on  trouve  un  château 
dans  vingt  parodies,*  il  eft  environné  d’un  beau  parc,  de 
pièces  d’eau  & un  parterre  ; les  domaines  fervent  d’afyle  aux 
bêtes  fauves,  au  gibier  : une  Seigneurie  ft’a  de  valeur* 
fuivant  nos  terriens  , qu’autant  qu’elle  eft  propre  pour  la 
chalfe. 

Demander  que  le*  revenu  en  biens-fonds  foit  fixé  pour 
chaque  claffe  de  Citoyèns. 

XIII.  La  liberté  de  culture  , fabrication  de  tabac  & de 
•fel  : de  commerce  intérieur  & extérieur  : lereculementdes 
Domaines  fur  les  frontiere's  : la  révocation  à perpétuité  des 
Privilèges  exclufifs  de  commerce  & d’induftrie. 

Les  Sujets  qui  auront  fait  des  découvertes  utiles , en 
inftruiront  le  Gouvernement,  qui  leur  devra  récompeirfe. 

XIV.  Lafuppreffion  des  Offices  de  Lieutenans  de  Police: 
que  leurs  fonéliorîs  foient  attribuées  au  Corps  des  Maire  & 
Echevins  de  chaque  Ville. 

Le  falut  de  trente  mille  individus  eft  en  danger  * quand  àï 
eft  fous  la  garde  d’un  feul  homme. 

XV.  La  fiippreffion  des  Offices  de  Notaires  Àpoftoliques, 
Greffiers  des  Experts , Commiflàires  aux  faifies  réelles  » 
Jurés-Prifeurs*Receveurs  généraux  & particuliers,  Rece- 
veurs  des  confignations^ 

XVI.  Que  les  Receveurs  généraux  & particuliers  ron- 
chent  leur  rembourfement  du  Tréfor  Royal.  Les  Sièges  & 
Officiers  conferv-és  , rembourferont , dans  dix  ans  , les  Fi* 
nances  des  Officiers  en  corps  & particuliers  fupprimés. 

XVII.  La  fiippreffion  des  Chambres  des  Comptes , Cours 
des  Aides  , Requêtes  de  l’Hôtel  & du  Palais  , Bureaux  des 
Finances , Elections , Greniers , Chambres  , Dépôts  à Sd  * 
Eaux  & Forêts,  Traites-Foraines , Conétablie  & Offi- 
cialités. 

XVIII.  Les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes , Cours 
des  Aides , Requêtes  d’Hôtel  & du  Palais,  recevront  de 
chaque  Parlement  & Confeil  Supérieur , moitié  de  leur 
rembourfement  : l’autre  moitié  & les  Finances  des  autres 
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Sièges  feront  rembourfées  par  chaque  Province  ou  Ôe'né-1 
ralité  dans  le  reffott  defquelles  ils  feront  fitués. 

XIX.  Que  la  Nation  faife  un  Concordat  avedlaCour 
de  Rome,  pour  une  fortune  annuelle,  fixée  & détermw 
née,  ou  promette  de  payer  à la  fois  une  indemnité  pour 
tous  droits  d’Anate  , Difpenfes  , Efceélions  i Unions  , 
Béfunions , & pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ï lefqiîellcs 
permilfions  feront  accordées  gratuitement  par  ks  Arche-» 
vêques  & Evêques  j & fur  leur  refus , par  ks  Juges  des 
fieux. 

POUVOIRS  pïejfam  de  fotlicUer  de  ta  bonté ' du  Roi ** 

Article  I.  La  fuppreffion  des  Gabelles , cinq  grofleé 
Fermes,  droits  d’ Aides  & autres  y réunis. 

Demander,  fur-tout,  qu’il  foit  défendu  aux  Fermiers 
& Régifléurs  de  troubler  la  tranquillité  publique  , fous 
prétexte  de  réclamer  d anciens  relies  , amendes  , frais.  & 
dépens  ,*  ce  point  elt  elîentiel , & mérite  toute  l’attention 
des  Députés. 

II*  Dans  le  cas,  ou  Contre  toute  attente, la.  Gabelle , 
ce  fléau  de  l’humanité , devrait  encore  défoler  la  Nation 
pendant  quelques  années , demander  que  tout  le  Royau- 
me foit  alfujetti  à la  Gabelle,  fous  deux  conditions.  La 
première , qu’il  n’y  aura  plus  ni  Fermiers  m Commis  : 
la  fécondé , que  le  Sel  fera  acheté  par  les  Maire  & Eche- 
vins  de  chaque  Ville  > diftribué  aux  Sujets  par  Rôle , fans 
exception  , au  prix  qui  fera  fixé  par  les  trois  Ordres 
dans,  les  Alfemblées  Provinciales  ; qu’il  foit  néanmoins 
permis  à tous  Sujets  de  fabriquer,  vendre,  acheter  & 
confommer  du  Sel  au-delà  de  celui  d’impôt. 

IIÏ.  La  fuppreflion  de  la  Taille , fécond  Brevet , Accef^ 
foires  , Capitation  , Vingtièmes  des  biens-fonds  , Vingtiè- 
mes & Centième  denier  des  Offices. 

IV.  La  fixation,  pour  cinq,  ans,  de  la  mafle  ordinaire 
des  Impofitions  , pour  les  befoins  annuels  de  l’Etat.  La 
divifion  particulière  , pour  la  part  contrib&toire  de  cha- 
que 


«jae  Province  , Pays  8c  Gouvernement  qui  aura  Député 
directement.  Elle  fera  répartie  fur  tous  les  Sujets , {ans 
•exception , dans  les  Affemblées  Provinciales  , d’après  l’elU- 
mation  des  biens-fonds , & fur  tous  autres  objets  , ainû 
<ju’il  fera  réglé  par  les  -trois  Ordres. 

V*  La  fuppreflion  de  tous  Privilèges  réels  & perfon- 
nelsj  de  tous  droits  de  Committimus,  de  grand  & petit 
“Sceau.  Chaque  Sujet  fera  jufticiable  , pour  les  caufes  per- 
fonnelles  & mixtes , réelles  & criminelles  , du  Juge  du 
domicile.,  de  la  fituation  des  biens  & du  lieu  du  délit. 

VI.  La  fuppreffion  du  Grand  Confeil , Capitaineries, 
Grueries , Maçonerie , Chambre  du  Domaine , de  l’Edit  8c 
des  Décimes. 

VII.  L’établiflement  de  Bureaux  de  Contrôle , Infi- 
nuation  & Formule  dans  tout  le  Royaume.  Les  AfTem- 
blées  Provinciales  des  trois  Ordres  arrêteront  des  droits 
uniformes  qui  ne  pourront  excéder  le  double  des  gages 
des  Commis  & frais  de  Bureaux. 

VIII.  La  fupprelfion  des  droits  de  Sceau  > réfervés , 
émolumens  & droits  de  Greffes. 

IX.  La  vente  & aliénation  des  anciens  Domaines  de  la 
^Couronne  , & de  ceux  y réunis , fuivant  qü’il  fera  réglé. 

X.  La  fixation  à un  prix  uniforme  des  droits  d’entrée 
& fortie  dés  marchandées,  pour  chaque  Ville  & Port, 
fur  les  frontières  ; lefqueis  droits  feront  perçus  par  les 
Affemblées  Provinciales , fans  pouvoir  jamais  être  aban- 
donnés au  Roi  pour  être  affermés  ou  mis  en  Régie. 

XI.  La  réduction  des  droits  de  Chancélerie  8c  de  Marc 
d’or. 

XII.  Le  luxe  a attiré  dans  les  Villes  un  nombre  con- 
fidérable  de  marchands , d’ouvriers  qui  vivent  dans  la 
gêne  ; de  manœuvres , de  domeltiques  qui  périffent  de  mi- 
fere  ; de  libertins , d’efcrocs , de  gens  oififs  qui  corrompent 
les  mœurs , troublent  le  repos  public. 

En  conféquence,  demander  l’autorifation  pour  les  Maire 
& Echevins  de  chaque  Ville  , d’affemblcr  les  différentes  cor- 
porations , 8c  de  fixer  » pour  trente  ans , le  nombre  des  in- 
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dividus  dans  chaque  Siège , Ordre  , Compagnie , Corps  6£ 
Communautés , des  manœuvres  & charretiers  pour  le 
fervice  des  Villes. 

Plus  de  Gardes  à pied , à cheval  ,*  plus  de  Patrouilles 
Bourgeoife  , Militaire.  Le  brave  Citoyen  n’a  pas  befoin  d e- 
tte  furveillé. 

XIII.  Les  privilèges  & exemptions  accordés  aux  Maî- 
tres de  Poftes  , Gardes  Etalons , Salpêtriers  , Courtiers- 
Jaugeurs , Receveurs  des  Vingtièmes*  vendeurs  de  Sel  à pe- 
tites mefures  : ceux  dernièrement  accordés  aux  Membres 
des  Affemblées  Provinciales , ont  fait  & font  tomber  fur  des 
pauvres  Journaliers)  fans  propriétés , & le  poids  des  Impo- 
rtions & les  charges  des  Paroiffes. 

Cet  abus  a enlevé  aux  Campagnes  des  bras  néceffaires  , 
& donné  aux  Villes  des  bouches  inutiles. 

Demander  l’autorifation , pour  les  Affemblées  Provin- 
ciales , de  fixer  à trente  fols  , pour  toutes  Importions 
perfonnelles , la  taxe  de  chaque  Habitant  de  Campagne 
manœuvrier , fans  propriété  ; qu’il  foit  exempt  de  toute 
charge  de  Paroiffe. 

XIV.  La  Déclaration  du  17  Février  172,8  , a caufé 
la  ruine  de  dix  Paroiffes,  par  chaque  Eleâion. 

Demander  la  révocation  de  toute  Loi,  portant  privi- 
lège de  faire  valoir  & exploiter  des  domaines  d’exten^ 
fion,  dans  différentes  Paroiffes , hors  Province  ou  Elec- 
tion ; que  tous  les  domaines  dune  Paroiffe  foient  affu- 
jettis  au  paiement  de  fa  portion  contributoire. 

XV.  L’exemption  de  toute  taxe  perfonnelle  i pen- 
dant trois  ans , en  faveur  des  ouvriers  , artifans  & ma- 
nœuvres qui  forciront  des  Villes , pour  s’établir  en  Cam- 
pagne. 

Les  anciens  Commis  6c  Employés  des  Fermes , qui  fc 
fixeront  à la  Campagne,  jouiront  de  la  même  exemption. 
Ils  méritent,  peut-être,  cette  faveur. 

, XVI.  Le  quart  des  Commis  & Employés  a ravalé  l’hon- 
nête Citoyen,  par  un  luxe  effréné.  Il  11e  mérite  point  la 
•ommiferation  publique  : un  quart  cil  dans  la  fleur  de  la 
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jeunette  ; il  peut  aujourd’hui  excercer  des  états  utiles  : ua 
quart  peut  être  employé  aux  travaux  publics  :1e  reliant 
fera  placé  dans  les  âteiiers  de  charité. 

Demander  JTautorifation  pour  les  Maire  & Echevins , 
de  lever  à l’inftant , aux  dépens  des  Habitans  des  Villes  , 
Fauxbourgs  & Banlieues , que  troupe  de  travailleurs , fur 
le  pied  Militaire.  Les  anciens  Commis  & Employés  des 
Fermes , y feront  admis  de  préférence. 

XVII.  La  Nation  afenti  le  ridicule  des  permettions  accor- 
dées par  les  Bureaux  des  Finances  , à trente  lieues  de 
l’établilfement  de  leurs  Sièges,  Ellç  a également  lieu  de 
fe  plaindre  des  nouveaux  pouvoirs  attribués  aux  Lieute- 
nans  de  Police. 

Demander  la  fuppreffion  des  droits  de  grande  8c  pe- 
tite Voirie;  l’autorifation  pour  les  Officiers  Municipaux  ^ 
de  faire  lever  à Pinftant , un  plan  figuré  des  Villes,  Faux- 
bourgs  & Banliçues  : les  Adminiftrations  Provinciales  au- 
ront la  grande  Voirie. 

XVIII.  Il  eft  intérefiant  quç  tput  Citoyen  fe  rende 
utile  à fa  Patrie  ; il  doit  fe  procurer  un  état.  La  Société 
ne  peut  fubfifter , fans  mœurs  ; l’homme  doit  s’afïbciêr 
une  compagne. 

Demander  l’autorifation  , pour  les  Habitans  des  Villes, 
d’impofer  les  Célibataires  Laïcs,  non  Militaires  ni  Ecclé- 
fiaftiques  , ayant  des  états,  à une  double  taxe  de  Capita- 
tion , fuivant  la  datte  où  ils  feront  rangés  : les  peres  & 
meres , tuteurs  8c  curateurs , autti  à une  double  taxe  de 
Capitation , pour  chaque  fils  noble , ou  roturier  , fans  état , 
depuis  vingt  ans  jufqu’à  trente. 

XIX.  La  terre  eft  Tunique  tréfor  que  Dieu  ait  donné'à 
l'homme.  L’orgueil  Ta  porté  à méprifer  la  culture  des 
domaines.  Il  s’eft  retiré  dans  les  Villes  où  le  luxe  le  fait 
repofer  , fans  remords. 

Demander Tautorifation  , pour  les  Maire  & Echevins, 
à établir,  jufqu’à  l’acquittement  des  dettes  de  l’Etat,  une 
taxe  d’habitation  : Savoir , 
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Dans  les  Villes  du  premier  Ordre. 

î>üur  les  Citoyens  de  la  première  Clafie  , îûOcp  t 

Pour  ceux  de  la  fécondé  , 6o& 

Pour  ceux  de  la  troifieme,  400 

Pour  ceux  de  la  quatrième  , 100 

Pour  ceux  de  la  derniere,  50 

Dans  les  Villes  du  fécond  Ordre * 

Pour  les  Citoyens  de  la  première  .Clafie  , 600  U 

Pour  ceux  de  la  fécondé,  " 500 

Pour  ceux  de  la  troifieme;*  300 

Pour  ceux  de  la  quatrième,  150 

Pour  ceux  de  la  derniere,  30 

Dans  les  Villes  du  troifieme  Ordre. 

Pour  les  Citoyens  de  la  première  Clafie  , yoo  1, 
Pour  ceux  de  la  féconde,  400 

Pour  ceux  de  la  troifieme , aoo 

Pour  ceux  de  la  quatrième  , 100 

Pour  ceux  de  la  derniere,  20 

Dans  les  Villes  du  quatrième  Ordre , 

Pour  les  Citoyens  de  la  première  Clafie  ÿ 400  î„ 

Poür  ceux  de  la  fécondé,  300 

Pour  ceux  de  la  troifieme,  150 

Pour  ceux  de  la  quatrième,  ; 75 

Pour  ceux  de  la  derniere,  12 


Dans  les  autres  Villes  , la  taxe  d’habitation  , pouf 
les  cinq  Clafles,  fera  h moitié  de  la  Capitation  de  chaque 
Clafie  de  Citoyens  des  Villes  du  quatrième  Ordre. 

XX.  Il  eft  révoltant  de  voir  que  dix  , quinze , vingt  va- 
lets font  occupés  à donner  leurs  foins  à un  fcul  individu  ; 
que  de  fuperbes  écuries,  des  chénils  décorés  renferment 
des  animaux  auxquels  on  diftribue,  avec  foin  , plus  que 
le  nécefîaire. 

Quatre  moribonds  languifîent  dans  un  Hôpital  noyé 
de  dettes , fur  un  mauvais  grabat. 
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Demander  , pour  lesHabitans  des  Villes,  uneauronla- 
tion  pour  établir  une  taxe  , pour  chaque  domeftique , gar- 
çon & fille , ou  autres  gens  à gages  ; pour  chaque  voiture  , 
chaque  chaval  & chaque  chien  ( les  charretiers  & manufac- 
turiers exceptés.) 

Lefquelles  taxes  feront  dans  chaque  Ville,  à moitié  de 
celle  d’habitation  , fuivant  la  Ciaffe  dans  laquelle  le  Ci- 
toyen fera  rangé. 

XXI,  Même  autorifation  , pour  les  Habitans  de  la  Cam- 
pagne, à donner  moitié -des  mêmes  taxes  aux  Nobles  & 
. Bourgeois  j pbùriéurs  domeftiques  , voitures  & chevaux  > 
qui  ne  feront  point  employés  au  labourage  , par  un  travail 
aflidu  & continuel  ; cent  livres  pour  chaque  chien  de  chafle , 
& trois  cents  livres  pour  chaque  voiture  de  chaffe. 

XXil.  L’autorifation  pour  les  Habitans  des  Villes  & 
Campagnes  à taxer  les  biens-fonds  , rentes  & autres  pro- 
duits , à trois  fols  pour  livre  , les  charges , frais  d’exploi- 
tation déduits. 

Les  châteaux , maifons  de  Villes , campagnes  & bâci- 
mens  d’exploitation , à deux  fols  pour  livre  du  produit 
net,  fuivant  les  contrats  ou  l’eftimation. 

Les  fermiers , fous-fermiers , locataires  , fous-locatai- 
res , auffi  à deux  fois  pour  livre  , fuivant  l’eltimation , 6c 
non  d’après  le  prix  porté  aux  baux. 

Ces  taxes  produiront  net  cinq  cents  millions  : celles 
d’habitation  & Capitation  donneront  deux  cents  millions. 

Le  Roi  retiendra  deux  cents  millions.  Sa  Majefté  aura 
en  outre  les  droits  de  Marc  d’or  pour  la  Chancélerie , de 
Formule  ; le  bénéfice  fur  la  fabrication  des  efpeces  ; le 
produit  du  reliant  des  biens  de  la  Couronne;  les  polies  , 
melTagcries  | les  poudres  & falpêtres^ 

Plus  d’O&rois  pour  Sa  Majefté  & pour  les  Villes. 

XXIII.  L’établilTement  d’une  Cailfe  de  fubfides , dans 
chaque  relfort.  Le  Receveur  fera  à la  nomination  & aux 
gages  des  Aflemblées  Provinciales.  Il  verfera  dire&ement 
au  Tréfor  Royal , fur  les  mandats  des  Officiers  des  Admi- 
niftrations  Provinciales. 
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XXI  Vr  Les  lapins,  bêtes  fauves  & pigeons  détrmfcnt 
tout  i’efpoir  du  cultivateur.  Ce  font  les  fléaux  journa- 
liers de  la  Campagne  : les  lapins  rongent  les  racines  des 
ceps  , des  arbres  fruitiers  & des  bois  taillis  : les  pigeons 
enlèvent  les  femences  des  bleds  ^ chanvres  & légumes  : Içs 
bêtes  fauves  broutent  les  tigçsdes  arbres  : les  lapins  & les 
bçtçs  fauvçs  mangent  les  grains  en  verd  : le  furplus  dçs 
grains  & légumes , qui  a échapé  à leur  voracité , eft  dé- 
truit par  les  pigeons  & perdrix. 

Demander  la  deftru&ion  des  fuies  , colombiers , vq- 
îiçrs  & gareoes  ; qu’il  foit  permis  à tout  Sujet  de  tirer  , 
fur  fon  terrein  y les  bêtes  fauves. 

XXV.  La  liquidation  des  véritables  dçttes  de.  l’Etat  ; 
la  répartition  proportionelle  pour  chaque  Province  , Pays 
& Gouvernement  qui  aura  Député  dire&ement.  L'acquitte- 
ment en  fera  fait , dans  vingt  années , dans  çhaque  Départe- 
ment , fur  Içs  quittances  des  créanciers  > dont  les  titres  au„- 
ront  été  vifés  & numérotés  dans  l’Aflemblée  générale  dçs 
Etats  du  Royaume , par  le  Caiijiçr  dç  çhaque  Relfort;,  fans 
que  les  fonds  puilfent  palier  au  Tréfor  Royal. 

XXVI.  Que  dans  la  répartition  des  fublides  annuels 
pour  chaque  Province  , Pays  & Gouvernement , les  Habi- 
tans de.?  villes , faux-bourgs  &^banlieue  paient  feuls , en  fus 
de  leurs  taxes  a&uelles  ^ les  droits  d’entrée  , féjour  & fort^e 
des  marçhandifes  ; çeux  pour  les  huiles. , favons  % la  poudre  , 
les  cartes , les  cuirs  & les  droits  céfervçs  fur  les  bois;  moitié 
des.droitsd’Aides&levingtiemede  la  dépenfe  pour  la  confec- 
tion , rétablilfement  & entretien  des  routes  de  leur  relfort 

Les  Habitans  des,  villes  feront  feuls.  chargés  delà  confec- 
tion , rétablilfement  & entretien  de  toutes  Tes  routes  & che- 
mins qui  condj.iifent  aux  villes,  jufqu’à  la  diftance  d’une  lieuq, 

XXV II.  Que  les  Habitans  de  la  campagne  ne  contribuent 
à,  la  confection , rétablilfement  & entretien  des  routes  de  leur 
rclïbrt , à une  lieue  au-delà  des  villes,  ravoir*  ceux  qqi 
fçpnt  éloignés  des  routes , dans  la  diftance  d’une  lieue , pour 
un  douzième  à proportion  de  la  Taille  a&uelle  : dans  la  diftance 
de  deux  lieues , pour  un  vingt-quatrième  : & dans  la  diftançp 
trois  lieues , pour  un  trçntieme , chaque  année* 
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XXVÎlt.  Que  les  Etats  Civils,  Eccléfiaftiqües,  Mili- 
taires, (oient  poiïèdés  indiftin&ement  par  les  Nobles  & 
Roturiers  : fupprefiion  de  tous  privilèges  à ce  contraires. 

XXIX.  Que  les  Roturiers  foient  admis  fucceffivement , 
par  Chaque  Province,  Paÿs  & Gouvernement  , ainfi  qu’il 
fera  réglé,  aux  Ecoles  Militaire  ^ Marine  ^ Qénie  , Artil- 
lerie, à raifon  de  trois  Roturiers  contré  un  Noble;  finon 
demander  la  fupprefîion  defdites  Ecoles. 

XXX.  Demander  la  fuppreflion  de  la  Maifon  dé  Saùit- 
Cyr , où  les  Filles  nobles  font  élevées , entrenucs  & dotées 
aux  dépens  de  l’Etat. 

XXXI.  Que , dans  tous  lés  Corps  Militaires , les  bas  Offi- 
ciers, jufques&  compris  les  Sous-Lieutenaris  ; (oient  choifis 
par  les  Soldats  de  chaque  Compagnie  où  il  faüdra  un  rerapk  - 
cernent , & nommés  par  l’Etat-Majon 

XXXII.  Le  grand  talent  pour  exciter  l’émulation  chez  le 
Militaire  , c’eft  de  lui  aflurer  l’efpoir  de  l’avancement  que 
les  vertus , ibii  courage  & fes  connoiflànces  pourront  lui 
mériter. 

Demander  la  fuppfeflion  des  Privilèges  attachés  à quel- 
ques Corps,  à la  Garde  du  Roi  & des  Princes , de  pafferdans 
l’Infanterie  & Cavalerie , avec  Grade  fupérieur  , & d’obte- 
nir des  rétraites  en  raifon  defdits  privilèges. 

Chaque  Militaire  ne  devrait  avoir  d’avancement  que  dans 
le  Corps  où  il  aurait  fervi , à fon  tour  & ordre. 

XXXIII.  Un  Etat  qui  a des  Troupes  nombreufes , doit 
récompenfet  les  fervtces  militaires;  mais  les  récompenles 
doivent  être  données  avec  ménagement  : il  faut  un  grand  or-6 
dre , une  fage  Adminiftration  a toujours  des  fonds  en  ré- 
ferve.  Il  n’eft  point  tare  de  Voir  des  Militaires  jouir  dé 
bienfaits  confidéfables.  La  lifte  remplie  , les  Miniftres  ont 
aftigné  , pour  leurs  favoris  , des  p enflons  fur  différentes 
eaiffes  qui  font  epuifées  par  des  charges  étrangères  à leur 
Département*  Il  eft  intéreffant  de  rémédier  à de  fi  grands 
abus. 

Demander  la  fixation  des  fommes  deftinées  à récompen- 
ser les  fervices  Militaires  ; qu’elles  feient  diyiféss  en  deux 
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parties  égales  en  nombre  & finance,  puis  fubdivifées  en 
douze  claffes , dont  fix  feront  pour  les  Grades  fupérieurs  , 
& fix  pour  les  Grades  inférieurs. 

Grades  fupérieurs • 

Première  clalfe , douze  mille  livres» 

Seconde  claffe  , dix  mille  livres. 

Troifieme  claffe  , huit  mille  livres. 

Quatrième  claffe,  fix  mille  livres. 

Cinquième  claffe , trois  mille  livres. 

Sixième  claffe , deux  mille  livres. 

Grades  inférieurs. 

Première  claffe  , quinze  cents  livres. 

Seconde  claffe , douze  cents  livres. 

Toifieme  claffe  , mille  livres. 

Quatrième  claffe , huit  cents  livres. 

Cinquième  claffe , fix  cents  libres. 

Sixième  claffe , quatre  cents  livres. 

XXXIV.  Au  moyen  de  ce  que  les  follicitations  &te 
faveur  ont  arraché  des  gratifications  outrées  , demander 
qu’il  foit  arrêté  une  Loi  rigoüreufe  qui  défende  à toutes 
perfonncs , à peine  de  déshonneur  & de  privation  d’em- 
ploi , de  folliciter  & obtenir , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  y plus  d’un  Gouvernement , dune  retraite  ou  penfion  ; 
d’occuper  plus  d’une  place  Civile  , Eccléfiaftique  , Mili- 
taire , à titre  d’Office  ou  par  Commiffion. 

XXXV.  Supplier  Sa  Majefté  de  faire  imprimer,  tous 
les  ans  j le  compte  de  la  recette  & dépenfe  dans  toutes  les 
patries  d’Adminiftration , la  portion  contributoire  de  cha- 
que Province , Pays  & Gouvernement  ; de  donner  la  Lifte , 
par  noms , furnoms  & qualités , des  penfionnaires  de  l’Etat» 

XXXVI.  Attendu  que  la  Nation  a des  forces  fuffifantes 
pour  repouffer  l’Ennemi  ; que , dans  des  cir-conftances  mal- 
heureufes , tout  Citoyen  devient  Soldat  ; que  tous  les  hom- 
mes naiffent  avec  les  mêmes  befoins  ; que  la  gloire  & l’hon- 
neur d’une  maifon  ne  dépendent  point  de  la  richeffe  du 
fils  aîné  ; mais  répofent  fur  la  bravoure  de  tous  les  def- 
.erndans. 

Demander 


Demander  ta  ftfipre'flion  des  droits  d’alneflè  en  fuç- 
çeflions  nobles  ou  roturières  , direâes  ou  collatérales. 

’ XXXV11.’  Si  tous  nos  enfans  ont  d,çs  droits  à notrq 
tendreflc , les  bons  p£res  doivent  lçur  âiïurcr  ^ fruit  de 
leurs  Tueurs , de  leurs  épargnes.  Il  répugne  à tout  être 
raifonnablë  de  priver  % enfans  de  fa  fucceffion.  Pre- 
nons pour  modèle  la  poule , elle  partage  fa  giane  entre 
fes  pouflins.  •*  % ..**  ' 

Demander  Pabolition  de  Ja  faculté  d’exhérédef* , d’infti- 
tuer  des  héritiers  tmiviprfels  ou  partiels , tfireéfcs,  colla- 
téraux ou  étrangers. 

XXXVIII.  Le  cœur  de  l’homine  eft  rc^pli  de  pafiions. 
Les  befoins  faâiçes  fucçedent  aux  naturels. 

Nos  Loix  ont  fixé  l’ipoque  du  maribgç '{j’up  garçon  à 
trente  ans  ; & celle  du  inariage  d’une  fille  à vingt- 
cinq..'  V/-  * '*  ^ 

La  Frappé  ji’a  aucune  Lqj  qui  défende  les  mariages  dans 
un  âge  avance.. 

On  fe  mocquerait  d’un  Ecuyer  qui  donnerait  un  mors 
à un  cheval  vieux  & étique  >,  &Z  prétendrait  monter  4 
poil  un  poulain  Turc. 

Laraifon  eft  révoltée  des  mariages  dlfcorda»s!  que  con~ 
traftenrks  yièillardsv  Da  nature  en  eft  outragée  : les  cn- 
fans d’un  précédent  mariage  font  privés  de  fucceffipns 
auxquelles  le  fang  les  appéllait. 

Solliciter  une  Loi  qui  défende  aux  hommes  & femmes  , 
garçons  & filles  parvenues  ; favoir , les  hommes  $£  gar” 
çons  à foixante  ; les  veuves  & filles  à cinquante  ans , dp 
fe  marieç  , convotèr  en  fécond  ou  Tubfequens  mariages. 

XXXIX.  L’homme  eft  fu jet  à bien  dés  erreurs.  Ceux 
qui  environnent  un  vieillard , ont  fouvent  le  talent  mal- 
heureux de  le  féduire.  Ils  s’approprient  dç  riches  poffef- 
fions  qui  devaient  appartenir  à de  légitimes  héritiers , qui 
yivent  dans  l^  gênerdes  dettesfimuléesabfoçbent’dçsfuc- 
ceflions  qui  auraient  été  opulentes.  “ ’ 

Dans  un  âge  avancé,  nos  organes  s’affaibliffent.  C’eft 
une  fécondé  çnfance  d’où  nous  fortons  , fans  doute  , pour 
paffer  dans  lç  fein  de  l’Eternel.  D 
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Solliciter  uhe  Loi  qui  défende  a toutes  pérfonnes 
jjar  venues  à.  foixante-dix  ans  y de  faire  des  teftamens  ou 
èodiciles;  de  contràûèr  aucun  engagement  ,‘foit  en  prê- 
tant y empruntant , achetant , vendant  du  échangeant 
fans  une  Ordonnance  du  Juge  rendue  cdhtradi&oirement 
àveC  tous  les  héritiers.  L’appel  eh  fufpendra  l’exécution. 

PobvOIRÈ  SECONDAIRES. 

# .?.  • • * ..  * ...  ^ J i ' • b \ ” 

Les  Députés , compofans  lés.  trois  Ordres , ne  doivent 
avoir  en  vue  que  la  groire  du  Trône , le  bonheur  de  tou- 
te la  Nation.  Chaque  Citoyen  doit  voler  aux  fecours  de  fes 
frères  qui  languilfeot  .dans  l’opteflion,  font  courbés  fous 
ïé  faix  des  fiUpofitions: 

En  conflquence  j1  nos  Députés  fèroht  St  deméUr  ont  au- 
torifés  à concourir,  de  toutes  leurs  forces,  aux  réformes 
&;  changefnens  qui  pourront  être  prdpofés  , à condition 
néanmoins  qu’ils  ne  porteront  point  d’exclufion  pour  au- 
cun Ordre  ; qu’ils  feront  favorables  à toute  la  Nation,  fans 
privilège,  pour  aucune  Province , ni  Ordre,  tous  les  Sujets 
devant  jouir  des  mêmes  avantages  , en  contribuant  égale- 
ment aux  charges  de  l’Etat. 

ROSSSIGNOIi  DU  PAÏtC* 


